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Actualité oblige : ce numéro du « National » sera principale-
ment consacré à l’épineuse question du Kosovo-Metohija. 
Cette terre sacrée, arrosée d’un sang généreux tout au long des 
siècles, cette terre qui constitue le cœur historique de la nation 
serbe, a été arrachée à la mère-patrie le 17 février dernier.  Les 
musulmans albanais, soutenus par les Etats-Unis, ont proclamé 
l’indépendance de la province.  Il a suffi de moins d’un siècle 
pour que des immigrés faméliques à la démographie galopante, 
originaires du Pays des Aigles, deviennent majoritaires sur le 
sol du Kosovo.  Aujourd’hui y fleurissent les minarets.  Eglises 
et monastères orthodoxes y sont pillés, détruits dans l’indiffé-
rence d’une « communauté internationale » vautrée dans la 
veulerie.  
La Belgique s’apprête à reconnaître le nouveau régime mis en 
place par les tueurs de l’U.C.K. avec la bénédiction de l’Améri-
que et de la Turquie.  Patrick Cocriamont, député fédéral F.N., 
a été le SEUL parlementaire à dénoncer l’ingérence yankee 
dans cette partie du continent européen.  Le 14 février dernier, 
il interpellait le ministre des Affaires étrangères.  Ce dernier 
étant absent, c’est Monsieur DEWAEL, ministre de l’Intérieur, 
qui s’est exprimé au nom du Gouvernement.  Mais sans ré-
pondre aux deux questions posées, se bornant à évoquer une 
réunion du Conseil de sécurité des Nations Unies (tenue ce 
même 14 février) et une réunion des ministres des Affaires 
étrangères de l’U.E. (fixée au lundi suivant, à Bruxelles). 
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         La Présidence de l’Union Européenne est assu-
rée, durant ce premier semestre 2008, par la Slové-
nie.  Ce pays est le premier, parmi les douze nou-
veaux Etats-membres ayant rejoint l’U.E. lors des 
élargissements de 2004 et de 2007, à assumer cette 
responsabilité. 
         Le mercredi 13 février se tenait au château de 
Brdo, à quelques kilomètres de la capitale slovène, 

une réunion portant sur l’évolution de la coopération 
entre l’Union Européenne et la Fédération de Russie, 
coopération reposant sur l’accord entré en vigueur le 
1er décembre 1997 pour une période de dix ans, et 
reconductible.  Entre autres problèmes, Européens et 
Russes se sont penchés sur l’avenir de la province 
serbe du Kosovo.  D’après certains journaux, cette 
province, majoritairement peuplée d’Albanais, pour-
rait proclamer unilatéralement son indépendance ce 
dimanche… 
         Je lis dans l’hebdomadaire français « RIVA-
ROL », daté du 8 février, un article dont je vous   li-
vre l’essentiel : 
         « Les Etats-Unis, dont l’ancien secrétaire   
d’Etat Donald RUMSFELD avait flétri la « Vieille    
Europe » issue du traité de Rome, se croient-ils les 
maîtres des « nouveaux entrants » balkaniques et da-
nubiens ? 
         « Alors que la Slovénie assure la présidence 
tournante des Vingt-Sept, la presse de Ljubliania a 
publié un document interne du Gouvernement amé-
ricain.  Dans ce texte classé « top secret », un certain 
Daniel FRIED, proche collaborateur de Madame 
RICE, fait pression sur le gouvernement slovène et 
l’incite à profiter de sa présidence pour « être parmi 
les premières nations au sein de l’Union Européenne 
à reconnaître l’indépendance du Kosovo. 
         « Incapable de démentir cette ingérence carac-
térisée, le ministère des Affaires étrangères slovène 
s’est contenté d’ouvrir une enquête sur l’origine de 
la fuite ». 
         Un journaliste slovène – qui est aussi un ami – 
m’a confirmé par téléphone cette information.  Il 
m’a précisé que la destruction des monastères ortho-
doxes se poursuivait systématiquement dans la pro-
vince serbe sous contrôle islamo-mafieux. 
 

         Mes questions, Monsieur le ministre, seront les 
suivantes : 
1) La Belgique compte-t-elle intervenir pour dénon-
cer l’immixtion de l’administration yankee dans les 
affaires intérieures de l’Union Européenne ? 
2) La Belgique compte-t-elle intervenir lors des pro-
chaines réunions de l’U.E. pour protéger les droits 
de la minorité serbe, mettre fin à la destruction    
d’églises et de monastères et condamner enfin l’épu-
ration raciale dont sont victimes nos frères serbes au 
Kosovo, foyer historique de leur valeureuse nation ? 
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         Le dimanche 17 février, les Albanais du Koso-
vo proclamaient unilatéralement l’indépendance de 
cette province, cœur historique de la Nation serbe.  
Cette indépendance a été accueillie, dans les rues de 
Pristina, par les cris hystériques de manifestants  
musulmans brandissant d’une main le drapeau rouge 
frappé de l’aigle bicéphale et, de l’autre, le drapeau 
des Etats-Unis.  Les terroristes de l’U.C.K. recon-
naissent ainsi que le nouvel Etat islamique n’est en 
fait qu’une création, un protectorat, un vassal de 
l’Empire américain.  Qu’il ne survivra que grâce à la  
volonté de George W. Bush.  Et qu’il servira, dans 
un proche avenir, de base de l’O.T.A.N. contre la 
Fédération de Russie… 
         Dès le lendemain, ce micro-Etat était reconnu 
par les U.S.A., la Turquie, l’Albanie, l’Afghanistan 
et l’Organisation de la Conférence islamique (O.C.
I.).  Il est - ou sera - également reconnu par une ma-
jorité de pays membres de l’Union Européenne.  
Pays qui ont donné, sans l’aval de l’O.N.U., le feu 
vert au déploiement de la force EULEX, forte de 
quelque 1 800 hommes.  La Russie a jugé cette mis-
sion sans fondements légaux, soulignant que les ma-
nœuvres de l’U.E. ne répondaient nullement aux 
principes de coopération prévus par l’accord euro-
russe entré en vigueur le 1er décembre 1997.  Le   re-
présentant spécial du Président Poutine a également 
averti les eurocrates des conséquences de l’indépen-
dance du Kosovo sur les relations entre Moscou et 
Bruxelles.  (Les consommateurs de l’U.E. peuvent, 
d’ores et déjà, s’attendre à une augmentation subs-
tantielle du prix du gaz russe.) 
         A Strasbourg, le ministre serbe des Affaires 
étrangères, M. Jeremic, a déclaré ce 20 février qu’il 
« avait honte en tant qu’Européen ».  Nous sommes 
des millions, des fjords de Norvège aux îles de la 
mer Egée, à « avoir honte en tant qu’Européens ».  
Des millions à refuser le recul de la civilisation    de-
vant les coups de butoir de l’Etat albanais islamo-
mafieux et de ses pions « kossovars ».  Des millions 
à regretter que la prétendue Union Européenne ne 
soit en fait qu’une Union euro-atlantique, une colo-
nie des multinationales et du dollar.  Des millions à 
refuser une nouvelle « guerre froide » résultant de la 
stratégie de la Maison Blanche. 
         La sécession unilatérale, illégale et illégitime 
de la province du Kosovo est le résultat de l’ingé-
rence américaine dans les affaires intérieures de   no-
tre continent.  « Cette ingérence, cette pression a été 
le facteur déterminant dans la décision de certains 
pays européens.  Il s’agit d’une erreur catastrophi-
que qui rend le monde de moins en moins sûr, de 
moins en moins stable.  J’insiste sur l’émotion, le 

désespoir et le sentiment des Serbes d’avoir été tra-
his par ceux qu’ils considéraient comme des amis » 
a affirmé M. Jeremic, soulignant le danger que cons-
titue ce précédent pour nombre de régions où les 
questions identitaires restent brûlantes (Ossétie du 
Sud, Abkhazie, Transnistrie, Transylvanie, Slova-
quie… voire Pays Basque espagnol). 
         « Il n’est pas impossible que naisse bientôt une 
dynamique conduisant le Kosovo et l’Albanie à se 
réunir pour former la Grande Albanie.  Et pourquoi 
pas avec les Albanais de Macédoine et du Monténé-
gro ? » s’interroge pour sa part le politologue Pierre 
Hassner lors d’une interview accordée au quotidien 
Le Soir (18/02/2008). 
         La boîte de Pandore est ouverte. 
          
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
         Certains responsables serbes du Kosovo ont 
affirmé leur volonté de s’unir à Belgrade.  Deux pos-
tes-frontières verrouillant les routes du nord de la 
province ont été attaqués.  On peut craindre le retour 
de violences ethniques généralisées, les 120 000 Ser-
bes demeurés sur place malgré les brimades des sou-
dards de l’U.C.K. refusant d’accorder le moindre 
crédit à une force de police étrangère soupçonnée 
d’avoir pris fait et cause pour les sécessionnistes. 
         Dans un communiqué diffusé par l’association 
Terre et Peuple (www.terreetpeuple.com), le profes-
seur Pierre Vial dénonce dans les événements de ces 
derniers jours « une opération américaine qui ap-
puie l’entreprise de nettoyage ethnique menée par 
les Albanais contre les Serbes », ne voyant là qu’une 
étape de plus vers l’islamisation de l’Europe.  Notre 
ami Vial a mille fois raison. 
         Ce nettoyage ethnique a été préparé par les 
médias occidentaux.  De la guerre de Bosnie (avril 
1992 / septembre 1995) à l’agression de l’O.T.A.N. 
contre Belgrade (mars / avril 1999) et jusqu’aux évé-



nements actuels, la campagne de désinformation a 
battu son plein.  Tout a été mis en œuvre pour diabo-
liser les Serbes et pour présenter les tueurs d’Izetbe-
govi�  et d’Hashim Thaçi  comme des « libérateurs ». 
         On refuse aux Serbes de Bosnie de le droit de 
s’unir à leurs frères de Belgrade.  Mais on applaudit 
lorsque les musulmans des Balkans affirment leur 
solidarité ethno-religieuse et créent un Etat constitué 
sur base raciale.  Comprenne qui pourra, les voies 
d’Allah et de Wall Street étant impénétrables. 
 

         L’exemple du Kosovo a inspiré le secrétaire 
du Comité exécutif de l’Organisation de Libération 
de la Palestine, M. Yasser Abed Rabbo.  Ce dernier 
estime que, faute de progrès dans les négociations 
menées avec l’entité sioniste, « la nation palesti-
nienne aurait, elle aussi, le droit de proclamer son 
indépendance ».  Et de préciser que « les Palesti-
niens avaient été occupés bien avant que ne surgisse 
le problème du Kosovo ».  Il est difficile de lui don-
ner tort.  Gageons cependant que les Américains ne 
l’entendront pas de cette oreille. 
         Allez donc savoir pourquoi… 

 
_______________ 

 
 

Notes de lecture 
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par Jacques Heers (Editions de Paris – 2006) 
 
         « Jamais, dans toute son histoire, l’être humain 
n’aura eu à sa disposition autant de moyens d’accès 
à la connaissance.  Paradoxe ! ce que d’aucuns, hier 
encore, voyaient comme l’ouverture d’un vaste 
champ culturel s’est rapidement transformé – dès le 
début des années 80 du XXe siècle – en le plus per-
fide et le plus insidieux instrument de la dictature du 
politiquement correct. »  Tirées du catalogue d’une 
maison d’édition parisienne, ces phrases ont été   pu-
bliées voici quelques mois à peine...  Elles sont jus-
tes.  Partiellement justes. 
         Si des pans entiers de notre Histoire euro-
péenne sont aujourd’hui occultés ou travestis, il est 
faux d’affirmer que ce phénomène de réécriture et 
d’adaptation aux vérités politiques du jour est      ré-
cent. 
         « Qui contrôle le passé contrôle le présent » 
lit-on dans 1984, célèbre roman d’Orwell.  Jacques 
Heers, dans son avant-dernier ouvrage intitulé 
L’Histoire assassinée, nous en donne des preuves 
multiples.  Il nous met également en garde contre les 
pièges d’une « mémoire » qui a, de plus en plus, ten-
dance à remplacer l’Histoire.  Or, précise l’auteur 
dans une interview accordée à La Nouvelle Revue 

d’Histoire (n° 29 – mars / avril 2007), « il faut établir 
une ferme distinction, voire une opposition, entre 
l’Histoire et la mémoire.  Histoire et mémoire sont 
peu compatibles.  On estime aujourd’hui que faire 
mémoire, c’est faire de l’Histoire.  La mémoire, 
c’est la célébration ou le rappel de ce qui s’est passé 
dans la vie d’un individu ou d’une communauté.  Un 
ministre qui écrit ses Mémoires nous apporte des in-
formations sur sa mentalité et sur ce qu’il veut nous 
faire croire.  S’attendant à être lu, il modifie les faits 
à son avantage.  Dans une telle démarche, il n’y a 
qu’une seule optique ; on ne trouve ni confrontation 
ni critique.  Tandis que l’Histoire est une reconstruc-
tion critique, tenant compte des différentes opti-
ques ». 
         Depuis le remarquable travail de Jean Norton 
Cru publié en 1929, on sait ce qu’il faut penser du 
témoignage d’acteurs pourtant sincères, « mémoria-
listes » de grands événements… et fossoyeurs de la 
vérité.  Il y a devoir d’Histoire, de libre recherche, 
d’honnêteté intellectuelle et de connaissance.  Ce de-
voir prime sur une mémoire trop souvent émotion-
nelle, fragmentaire ou partisane. 
 
         L’homme et l’œuvre.  Jacques Heers est né à 
Paris, mais a passé son enfance et son adolescence 
dans la Sarthe.  Instituteur, il réussit l’agrégation 
d’Histoire en 1948.  Docteur ès lettres, professeur au 
Prytanée de La Flèche (établissement militaire d’en-

seignement du second degré), il est rattaché dès 
1951 au C.N.R.S., travaille avec Fernand Braudel, 
puis avec Georges Duby.  Professeur d’Histoire aux 
Universités d’Aix-en-Provence, Alger, Caen, Rouen, 
Nanterre (Paris X), directeur du Département d’Etu-
des médiévales de la Sorbonne (Paris IV), Heers a 
publié un grand nombre d’ouvrages.  Citons, parmi 
les plus récents, La Première Croisade (Perrin – 
1995), Forger la France (Bartillat – 1997), Les Né-
griers en Terre d’Islam (Perrin – 2005), Chute et 
Mort de Constantinople (Perrin – 2005), Un Homme, 
un Vote (Editions du Rocher – 2007). 



         L’Histoire assassinée.  Ce livre se divise en 
cinq parties : Croire ou ne pas croire ; l’Histoire, 
science humaine ?; l’Histoire, arme de propagande ; 
l’Histoire citoyenne ; l’Histoire à la botte (l’Etat to-
talitaire). 
         - Dans la première partie, Heers dénonce nom-
bre de clichés et d’a priori qui donnent encore de 
certaines époques une image caricaturale.  Au pre-
mier rang de celles-ci, le Moyen Age qui ne fut pas 
l’époque d’obscurantisme trop souvent décrite.  Il 
conteste la lecture de ces dix siècles s’étendant (con-
ventionnellement) de la chute de l’Empire d’Occi-
dent à la Renaissance.  Il relativise le découpage 
utile, mais ô combien arbitraire, des grandes pério-
des historiques – découpage qui en masque la conti-
nuité.  « En France, décrier le Moyen Age date prin-
cipalement de la Révolution de 1789, affirme-t-
il.  La raison en est politique.  Mais cela avait déjà 
commencé sous la monarchie qui considérait la féo-
dalité avec hostilité. » 
         L’auteur définit le rôle de l’historien et la ma-
nière dont il doit aborder textes et événements du 
passé.  Il fait appel à l’esprit critique du chercheur : 
tout peut, tout doit être remis en question pour abou-
tir à la vérité.  L’absence d’esprit critique conduit à 
la crédulité et fait le lit d’une propagande qui a tou-
jours existé.  Mais cette propagande a pris une am-
pleur considérable depuis la mise en place des pro-
grammes scolaires imposés au cours du dernier tiers 
du XIXe siècle dans la plupart des grandes nations 
d’Europe.  Possédant un réel pouvoir de persuasion 
sur l’étudiant comme sur le simple curieux, l’histo-
rien se doit d’être impartial, de refuser toute simpli-
fication et de ne négliger aucune piste. 
         - Dans la deuxième partie, nous découvrons 
l’Histoire devenue, à la fin des années soixante, 
science humaine.  « C’est pourtant à ce moment, 
note ironiquement Heers, que Clio devait marquer 
son total mépris pour l’homme lui-même, pour ses 
réserves d’énergies, ses efforts, ses talents, ses extra-
ordinaires facultés d’adaptation. »  Car l’Histoire, 
« science humaine », se résume à l’étude des condi-
tions géographiques et climatiques, en minimisant 
toute volonté individuelle ou collective.  Viendront 
ensuite les marxistes qui réécriront l’Histoire depuis 
l’aube de l’humanité, expliquant tout par la lutte des 
classes.  (L’auteur cite un ouvrage de Jacques Le 
Goff, Civilisation de l’Occident médiéval, dont la 
table des matières est révélatrice de l’imprégnation 
communiste.  S’y alignent, après un chapitre intitulé 
La Société chrétienne du Xe au XIIIe siècle, les cha-
pitres suivants : La lutte des classes en milieu rural, 
La lutte des classes : société urbaine et société féo-
dale et enfin La femme dans la lutte des clas-
ses…)  Et depuis la fin de l’hégémonie marxiste sur 
l’école et l’université ne règnent plus que les cuistres 

bien pensants, laquais du système et carriéristes avi-
des de notoriété. 
         - La troisième partie du livre nous fait décou-
vrir l’Histoire dénaturée par la propagande          
d’Etat.  Tricher, intoxiquer, formater les esprits sont, 
d’après l’auteur, pratiques courantes.  L’Etat veut 
soumettre la démarche historique à une étroite sur-
veillance.  Il laisse de moins en moins de liberté aux 
Centres de recherche – qui n’ont même plus le loisir 
de choisir en toute indépendance leurs sujets d’en-
quête ou leurs programmes. 
         Heers s’efforce de revisiter périodes et siècles, 
pourfendant erreurs et manipulations.  Il déboulonne 
la statue de François Ier, allié des Turcs contre Char-
les-Quint, prouve que l’aristotélisme n’avait jamais 
été oublié en Europe occidentale (et donc ne nous a 
pas été transmis au XIIIe siècle par des savants ara-
bes). 
         - Il poursuit son travail de désintoxication dans 
la quatrième partie de l’ouvrage, pulvérisant les cli-
chés et les slogans qui dénaturent l’épopée des Croi-
sades et l’Empire byzantin.  Puis, après avoir tracé le 
portrait véritable de quelques faux grands hommes, 
stigmatise ce qu’il nomme « la comédie des repen-
tances », obligation idéologique imposée par nos 
maîtres de l’heure. 
         - L’ultime partie est consacrée à la description 
accablante des conditions de recherche et d’ensei-
gnement dans l’université de ce début de XXIe    siè-
cle. 
 
         L’Histoire assassinée est un cri de colère et 
d’angoisse, que tempère néanmoins l’humour de son 
auteur.  L’Histoire a été dévoyée.  Elle participe à la 
mise en condition du citoyen européen – au même 
titre que les journaux, que les émissions télévi-
sées.  Mais ce livre est aussi un cri d’espoir pour 
tous les hommes libres de ce continent : tant qu’il y 
aura des érudits comme Jacques Heers, le mensonge 
ne triomphera pas.  Nous ne laisserons jamais déna-
turer notre passé, gage de notre avenir. 
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           Ce 9 février, le député Paul ARKU organisait une 
soirée, à laquelle participaient plus de 50 militantes et mili-
tants de son mouvement. 
           Après les discours musclés du député bruxellois, qui 
siège à nouveau sous la bannière F.N., et les interventions 
de deux de ses proches collaborateurs, vint le tour de     Da-
niel FÉRET, qui tint un discours exhortant au rassemble-
ment des composantes de la famille nationaliste. 
           Les marques de sympathie manifestées par tous les 
participants indiquent, une fois de plus, la volonté majori-
taire, chez les nationaux, d’unir leurs forces pour connaître 
de nouvelles victoires. 
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